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CHAPITI E 1. ENREGISTREMENT ABUSIF DE NOMS DE
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SECTION I.  LITIGES JUDICIAII ES

§ 1. La loi du 26juin 2003 - Introduction

1.Le syst me d'attribution des noms de domaine (DomMne Name
System ou D S) a suseit6 d s son origine l'int6r t mal plae6 de certains
internautes  prompts  £  enregistrer  les  noms  de  domaines
correspondant aux signes distinetifs de tierces personnes, sans le
eonsentement de ees derniers, dans le seul but de revendre ces noms
leur 16gitime aequ6reur eontre esp ces sonnantes et tr6buchantes.

Cette forme de piraterie infgrmatique, baptis6e cybersqnatting ou
domain name grabbing aux Etats-Unis, s'est rapidement propag6e
dans le monde entier.

Depuis 2003, le ph6nom ne du cybersquatting a mobilis6 l'attention
du 16gislateur belge et s'est vu sanctionn6 dans loi du 26 juin 2003
relative l'enregistrement abusif des noms de domaine (ei apr s la Ioi
relative aux noms de domaine)I, dont l'artiele 4, § 2, 6nonce que : e Est
considdrd comme un enregistrement abusif d'un nora de domaine, le fait
de faire enregistrer, par une instance agrgde officiellement ?tcet effet, par
le truchement ou non d'un intermddiaire, sans avoir ni droit ni int r t

ldgitime l'dgard de eelui-ci et dans le but de nuire it un tiers ou d'en tirer
ind ment profit, un nora de domaine qui soit est identique, soit ressemble
au point de crger un risque de confusion, notamment, dune marque, d
une indication g ographigue on une appellation d'origine, dun nora
commercial, ( une oeuvre originale, dune ddnomination sociaIe ou

Loi du 26 juin 2003 relative l'enregistrement ubusif des noms de domaine, M. ., 9 septem
b1 2003, p. 45.225 ; Voir ]¢. DE CLIPPEL]E (I Domeinn amkaplng en rechfshanddaaving. De
, bestraffing )1 van de wederrechtelij ke l gistratie van domelnnamen ), R.W., 2004-2005, p.
401.
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ddnomination d'une association, un nora patronymique ou 5 un nora
d 'entitd gdographique appartenant autrui .

2. L'enregistrement abusif d'un nom de domaine est illicite en Belgb
que depuis qu'en vertu de l'article 4, §1er, de la loi du 26 juin 2003, (( le
pr6sident du Tribunal de premiere instance ou, le cas 4ch6ant, le
pr6sident du Tribunal de commerce, constate l'existence et ordonne la
cessation de tout enregistrement abusif d'un nora de domaine par une
pcrsonne ayant son domicile ou son tablissement en Belgique, et de
tout enregistrement abusif d'un nom de domaine enregistr6 sous le
domaine BE. )>

Pr6cisons d'cmbl c que cette loi s'applique sans pr6judice d'autres
voles de droit, telles que le droit des marques, la loi sur les pratiques
du commerce, ou d'autres dispositions l gales visant £ prot6gcr lcs
oeuvres originales ou les indications g6ographiques et appellations
d'origine (cf. article 3 de la loi relative aux noms de domain@

3. Nous examinerons ci-apr s les premieres applications de la loi rela
tire aux noms de domaine.

§ 2. Domaine d'application de la loi

A. Ratione loci

4. Le domaine d'application de la loi relative aux noms de domaine est
asscz large. La loi s'applique tousles noms enregistr6s dans le

domaine .be > ainsi qu'B tousles noms de domaine enregistr6s par des
titulaires domicili s ou 6tablis en Belgique darts les autres domaines de

premier fiveau (les domaines g6n6riques ou gtld et les domaines
correspondant £ an des codes de pays ou cctld). Selon cette deuxi6me
hypoth se, les noms de domaines g6n6riques (comme .corn , .org /,

.net / .info t, etc.) et les noms de domaine correspondant $un code

de pays autre que .be > (comme .nl /, .fr , .de /, etc.) tombent
aussi sous l'application de la ]oi belge lorsque le titulaire du nora de
domaine est domicili6 ou 6tabli en Belgique2.

2. Le champ d' pplieation de la Ioi relative aux noms de dom ine a t limi$ aux noms de

dom ines ay nt un lien avec la Belgique, soit de par leur extension (( .be , soit de par le

domicile de leur tltulafl , pour tenir compte des cr intes exprim es par la Commission

europ enne, souhaitant vlter que tousles lltlges en mati re de noms de domaine sans

exception tombent sous l'appllcatlon de la loi belge et ainsl entr ver la libre circulation des

servlces dans l'UnJon. Voir £ ce sujet Proiet de loi relatif £ l'enregistremen¢ abusif des noms

de domaine, Doc. Tar/., Ch. repr., sess. ord. 2002-2003, n°1069/005, Rapport de la

Commission, p. 10.
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Ainsi, la Communaut6 flamande a pu invoquer la loi relative aux
noms de domaine pour contester l'enregistrement par un de ses
anciens  fonetionnaires  des  noms  de  domaine  < vlaanderen.tl >3  et

< vla nderen2003.tkl 4. ])ans cette affaire, la Communaut6 flamande
s'opposait & l'enregistrement de ces deux noms de domaine, qui
6taient utilis6s dans le cadre d'un site offrant diverses informations sur
la Communaut6 flamande, notamment les photos des eoll gues de
l'ancien fonctionnaire. L'extension <, .tk , sous laquel]e 6talent enregisr
r6s les noms de domaine li igieux fair en l'occurrence r6f6rence au

pays Tokelau. Conform6ment aux r6gles de comp6tence de la loi rela
tive aux noms de domaine, le pr6sident du Tribunal de premiere ins
tance de Bruxelles a pu eonna tre de ce litige aux consonances quelque
peu exotiques, et l'action a 6t6 d6clar6e recevable .

B. Ratione temporis

5. Alors  qne  lors  du  premier  examen  de  la  loi  relative  .

l'enregistrement abusif des noms de domaine, il aurait pu sembler
qu'en vertu du principe de non-r6troaetivit6 des lois nouvelles6, la Ioi
relative aux noms de domaines ne pourrait s'appliquer & des enregis
trements ant6rieurs & son entr6e en vigueur, le 19 septembre 2003 la
jurisprudence a 6tabli que la ]oi 6tait applicable aux cons6quences ju
ridiques ult6rieures d'enregistrements abusifs effectu6s avant son en
tr6e en vigueur.

Ainsi, dans l'affaire < lifestyle.be , s'agissant d'un litige sur un nora
de domaine enregistr6 en janvier 2001 et sur lequel les plaideurs
avaient d6j& aecompli leur joute oratoire finale la Cour d'appel de
Gand a permis la r6ouverture des d6bats suite & l'entr6e en vigueur de
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par le pr6sident du Tribunal de commerce d'Anvers dans l'affaire
( idool 2004.be )7.

De m6me, dans l'affaire ( musitel.be ), concernant un nom de domaine
don ]'em'egistrement avait 6t6 effectu6 trois jours avant l'entr6e en
vigueur de la loi, lc pr6sident du Tribunal de commerce de Bruxelles a
fair application du m6me principe, rappelant que la loi n'a certes pas
d'effet r6troactif, mais peut gtre appliqu6e aux enregistrements ant6
rieurs £ son entr6c en vigueur, pour le motif suivant : ( ]'infraction visde
par eette loi se continue aussi longtemps que l'enregistrement subsiste en
telle manidre que la loi, en l'esp ce, lui est bien applicable )s.

Le pr6sident du Tribunal de commerce de Brutes a toutefois
m6connu ce principe dans son jugcment du 25 mai 2005, estimant que
la loi relative aux noms de domaine ne pouvait s'appliquer un
enregistrement effectu6 avaut l'entr6e en vigueur de la loP.

§ 3. Les dldments constitutifs de l'enregistrement abusif
d" un nora de domaine

6. Selon Ies travaux parlcmentaires, l'enregistrement abusif d'un nom
de domaine peut gtre d6flni comme 6rant un acre parasi aire qui
consisge enregistrer un nora de domaine correspondant au signe dis
tinctif d'un tiers, lorsque Ie titulaire de 1'enregistrement n'est pas en
mesure de faire valoir le moindre droit relatif ce nom 0.

La d6finition 16gale de l'cnregistrement abusif d'un nora de domaine
est formul6e dans ]'article 4 de la ioi et contient trois 616merits :

(a)l'enregistrement d'un nora de domainc qui, soit est identique,
soil, re, ssemble n,u , i na di f, lna iF d' n tiar n.n nnint ct vA r un
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A. Les si nes distinctifs et l'identit ou ressemblance avec le nora de

domaine

7. Le demandeur doit prouver que le nom de domaine est soit identi
que au signe distinetif, soit y ressemble au point de cr6er un risque de
confusion.

Les signes distinetifs qui sont susceptibles de protection font l' obj et
d'une 6num6ration non-limitative dans la loi. I1 s'agit de l'identit6 ou
de ]a ressemblance notamment, de une marque, dune indication ggo
graphique ou appellation d'origine, dun nora commercial, dune oeuvre
originale, gt une dgnomination sociale ou dgnomination d' ne associa

tion, dun nom patronymique ou g un nora d'entitff ggographique appar
tenant d autrui (soulign6 par les auteurs). Les noms d'associations de
fair, d'institu ions, d'6v6nements, de livres ou de films, et mgme des
autres noms de domaine peuvent done 6galement b6n6ficier de la pro
tection offerte par la Ioi du 26 juin 2003.

8. I1 est 6tonnant que la loi ouvre Faction en cessation pour < une

oeuvre originale , visant une oeuvre prot6g6e par le droit d'auteur,
alors que la loi du 30 juin 1994 relative au droit d'auteur et aux droits
voisins offre d6j £ une protection suffisante contre les atteintes au droit
d'auteur. En effet, ]a Ioi relative au droit d'auteur comporte en son
article 87 une action en cessation que les int6ress6s sont libres
d'invoquer pour faire cesser l'atgeinte aux droits.

L'enregistrement d'un nom de domaine qui m6eonnaft les droits
d'auteur constitue une reproduction et une communication au public,
si bien qu'une action bas6e sur le droit d'auteur devrait suffire pour
sanctionner cette atteinte. L'aetion en cessabion insti u6e par la loi
relative/ I'enregistrement abusif des noms de domaines dans le cas
d'une infraction au droit d'auteur offre l'avantage de permettre le
transfert du nom de domaine litigieux, mais la charge de la preuve y
est consid6rablement plus lourde que pour engager une action en ces
sation sur la base de l'artiele 87 de la loi relative an droit d'antcur.
Pour une action en cessation sur la base de l'article 87 de la loi relative
au droit de l'auteur, il suffit de prouver une atteinte aux droits
d'autcur, sans que la preuve du d6faut d'intgrg ou de droit 16gitime ni
de la mauvaise foi (but de nuire ou de tirer indfiment profit) nc soit
n6cessaire.

9. Le premier crit6rc de Faction en cessation 6tablie par la loi relative
aux noms de domaine envisage deux hypotheses, soit le nora de
domaine est identique au signe distinctif invoqn6, soit ii y ressemble
au point de erger un risque de confusion.
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L'examen du caractgre identique entre nora de domaine et le signe
distinctif eat effectu6 en faisant abstraction de l'extension du nora de
domaine eomme < .be > ou < .corn >. Ainsi, la Cour d'appel de Gand a
jug6 que le nora de domaine < lifestyle.be > 6fair identique au nora

commercial et la d6nomination sociale Life Style. La Cour a relev6,
juste titre, que la cireonstance que la d6nomination soeiale et le nora
commercial sont 6crits en deux mots et le nom de domaine en un seul
mot ne met pas l'identit6 £ n6antn.

Lorsqu'il n'y a pas identit6 entre le nom de domaine et le signe
distinctif, mais bien une simple ressemblance, il incombe la pattie
demanderesse de prouver t'existence d'un risque de confusion, lequel
eat 6valu6 in abstraeto, savoir, compte tenu de la confusion qui na t
de la simple comparaison des signes, sans tenir compte de l'utilisation
qui enest faite. Le texte de la loi n'offre aueun autre crit6re pour 6va
luer la confusion 6ventuelle. On constate d'ailleurs que le piratagc de
nom de domaine se limite fr6quemment 1'enregistrement du nora de
domaine sans qu'un site web ne soit exploit6 sous ce nom. Darts la me
sure off le 16gislateur n'avait pas pour but d'exclure de tels cas de
l'action en cessation au motif que le risque de confusion ferait d6faut
selon une 6valuation in conereto, le critgre d'6valuation in abstraeto est
donc le seul crit6re compatible avec la ratio legis .

Ainsi, par exemple, dans l'affaire (( m-banxafe.be ), le pr6sident du
Tribunal de commerce de Bruxelles a cstim6 $ juste titre qu'il y avait
un risque de confusion entre ce nora de domaine et la marque Banxafe,
alors que le nora de domaine 6 ait utilis6 pour la vente de banes et la
marque enregistr6e pour des services financiers13.

B. Sans droit ou int6r6t 16[ itime

10. Ce crit6re a 6t6 emprunt6 aux r6glements alternatifs de conflits
u.n.R.p. (Uniform domain name Dispute l esolution) et CEPANI
(Centre belge pour 1'Arbitrage et la M6diation), si bien que sa raise en
oeuvre peut s'inspirer de la jurisprudence d6velopp6e dans ee cadre et

11.   Gand, 9 f6vrier 2004= i(llfes yle.be ), LR.D.I., 2004, p. 235.

12.    Comp rez avec le raisonnemen$ pour le r glement alternatlf de litiges, T. ttEPm ANS,

Domeinnamen : ee jurldlsche analyse van een nieuw o derscheldingsteken, Bruxelles, L r

cier, 2003, p. 120-121 ; A. CRUQUE AI , Le rdglemenl ea'trajudiciaire des lltlges relatif aux

noms de domaine, Cahiers du Ct ID, n° 21, Bruxelles, Bruyant, 2002 ; A. BAYO A GIM EZ

et P-E MOUTI y, (¢ Les noms de domaine: mode de r6gulation et gestlon des conflits >,

I.R.D.I., 2003, 95 104.

13.   Pr6s. Comm. Bruxelles, 9 juillet 2004, ( m banxafe.be *, in6dit, 2195/2004.
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qui a d'ailleurs fait l'objet de commentaires lors des travaux
pr6paratoires £ la loi relative aux noms de domaine1 .

Selon cette deuxi6me condition, il ineombe £ la pai¢ie 16s6e de d6mon
trer de fagon plausible que le titulaire du nom de domaine n'a aucun
droit ou int6rgt 16gitime £ l'6gard du nora de domaine qu'i] a enregis
tr& Toutefois, en vertu de l'adage latin ( Negativa sunt non probanda 1,

la preuve absolue d'un fait n6gatif ne peut 6tre exigge15. Dgs lors, si la
partie 16s6e d6montre de fagon plausible que ]e titulaire du nom de
domaine n'a aucun droit ou int6rSt 16gitime £ l'6gard du nom de
domaine, la charge de la preuve est renvers6e et ineombe au titulaire
du nom de domaine. La jurisprudence du pr6sident du Tribunal de
premi6re instance de Furnes, qui a jug6 qu'iI incombe par principe au
d6fendeur d'apporter la preuve de son droit ou int4rgt 16gitime pour le
nora de domaine, ne peut donc gtre suivie sans nuance16.

ll. Conform6ment g la jurisprudence U.D.R.P. et CEPANI, le titulairc
du nom de domaine aura Ia facult6 de d6montrer que l'enregistrement
contest6 est bien fond6 sur un droit ou int6rgt 16gitime, s'iI est en me
sure d'invoquer les circonstances suivan es17 :

-  avant d'avoir eu connaissance du litige, le titulaire du nora de
domaine utilisait le nom de domaine pour proposer £ la vente
des produits ou services, ou avait entam6 des dgmarches dans
ce sens ;

le titulaire du nom de domaine est connu sous le nom de do
maine comme individu, entreprise ou autre organisation,
mgme s'il n'a pas de droit privatif relatif ce nom ;

-  le titulaire du nom de domaine fair un usage 16gitime et non
anm nerai ] dll n m d dnm ,ina na n r n f, n , e tf,lv6 l* l
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Dans I'affaire concernant le nom de domaine ( faller.be ) le pr4sident
du Tribunal de commerce de Courtrai a estim4 qu'un revendeur des
produits Faller n'avait aucun droit ni int6r t 16gitime pour enregistrer
le nora de domaine ((faller.be ) qui 4fair iden ique & la marque Faller19.

La Cour d'appel de Gand est all6e encore plus loin, d6cidant qu'un
revendeur de voitures de marque BMwn'4tai pas autoris6 £ utiliser la
marque BMW clans son nom de domaine (( BMwT, ingier.be >, e qu'un tel
usage provoquait une confusion et constituait un enregistrement abu
sir du nom de domaine20.

La m me Cour d'appel a consid4r4 que la s.p.r.1. Athos Brabant, dis
tributeur exclusif des produits de la marque Athos pour le Brabant
flamand, avait outrepass6 ses droits en enregistrant le nom de do
maine athos.be (cnregistremcut qualifi6 d'abusif)21. Tou efois, la Cour a
soulign4 que le litige aurait sans doute pu tre 4vit6 si le distributeur
avait choisi ((athosbrabant.be 1 comme nom de domaine. La lecture

combin6e de ces deux arr@ts rendus par la m me Cour d'appel semble
donc indiquer que la jurisprudence est encore peu 6tablie sur Ie point
de l'usage d'une marque par le revendeur des produits et/ou services
de cettc marque,

C. Dans le but de nuire A un tiers ou de tirer indfiment profit de

l'enregistrement du norn de domaine

13. Ce troisibme erit@re est 6galement inspir6 de la proc6dure de rbgle
ment alternatif des conflits oh la mauvaise foi tient une place centrale.
Certes, cette notion n'a pas 6t6 reprise telle quelle dans la loi belge,
mais il y est toutefois fai mention de dcux crit6res exemplatifs de
mauvaise foi, & savoir l'intention de nuire & un tiers ou de tirer indfi
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teur

toutefois pus repris duns le cadre de la loi relative aux noms de do
maine.

Duns la loi belge, seule est pertinente la preuve de mauvaise foi de la
part du titulaire du nom de domaine au moment de l'enregistrement.
L'utilisation ult6rieure qui est faite du nom de domaine n'entre pus en
consid6ration duns I'appr6ciation du litige. La charge de la preuve est
donc moindre pour la partie demanderesse que duns le cadre d'une
proc6dure U.D.mP., off la mauvaise foi doit 8tre prouv6e aussi bien lors
de l'enregistrement que lots de l'utilisation du nom de domaine22. Par
contre, la loi relative aux noms de domaine ne pourra 6tre invoqu6e
lorsque le nom de domaine est enregistr6 de bonne foi mais utilis6 de
mauvaise foi.  Le demandeur conserve toutefois une possibilit6
d'action par le biais de la proc6dure de rgglement des conflits (( .be ) ou
par le biais d'une proc6dure judiciaire fond6e sur la ]oi sur les prati
ques du commerce, sur le droit des marques, etc.

14. Le cas d'6cole en mati6re d'enregistrement de mauvaise foi se ren
contre bien entendu Iorsque ]e ( pirate )> offre en ventele nom de do
maine enregistr6 pour un montant bien sup6rieur au cofit de
l'enregistrement2s. Ainsi, par exemple, le pr6sident du Tribunal de
commerce d'Anvers a sanctionn6 Ia mauvaise foi d'une partie ayant
enregistr6 sans aucun droit ou int6rgt I6gitime le nora de domaine

idool2OOg.be . En l'occurrence, la mauvaise foi ressortait clairement de

la premi6re page du site off le nom de domMne 6tait mis en vente au
prix de 5000 euros, alors qu'il avait 6t6 enregistr6 pour un cofit de 15
euros24. Le titulaire de la marque Benelux (( Idool > a obtenu la radia
tion du nora de domaine contest6.

La mauvaise foi est 6galement 6vidente lorsqu'une soci6t6 commer
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domaine, distributeur des produits de la marque ((guinot >, 4rant
donn6 qu'un tel usage de marque 6tait interdit £ ce distributeur selon
les termes du eontrat conclu avec son fournisseur de produits de
beaut6 6. En l'oceurrence, l'enregistrement du nora de domaine avait

6t6 effectu6 sans l'autorisation du titulaire de la marque, ce qui
eonstituait 6galement une atteinte eelle el, et donc, un manquement
extracontractuel. Le pr6sident a en outre jug4 qu'il y avait intention
de nuire duns le chef du titulaire du nora de domaine, dans la mesure
ou en enregistrant comme nora de domaine Ia marque d'autrui, il
emp chait le titulaire de marque d'utiliser ce nom de domaine, et,
partant, cherchait attirer la elient61e belge en la trompant sur
Foriginedes produits de beaut6 propos6s.

15. Dans l'affaire <( lifestyle.be >, la Cour d'appel de Gand a retenu le
grief de mauvaise foi dans le chef de Fcsth6ticienne qui avait enregis
tr6 * lifestyle.be ) le jour o6 ee nora avait 6t6 remis sur le march627. La
partie 16s6e, une soei6t6 sp6cialis6e dans la vente de produits de fitness
et de d6tente, portait le nom commercial et la d6nomination sociale

Lifestyle . Cette soci6t6 avait 6t6 titulaire de ce nora de domaine
pendant un an jusqu' , ee qu'une erreur de manipulation de son agent
d'enregistrement ait eu pour eons6quence que le nora de domaine soit
remis sur le march6. Dans ce cas precis, la Cour a notamment d6duit
l'intention de nuire du fait que le nouveau titulaire du nora domaine
litigienx portait atteinte au caract6re distinetif du nom Lifestyle, et
tirait indfiment profit de la notori6t6 du site web pr6c6demment
exploi% sous ee nora de domaine. La Cour a fair une application tr6s
lib6rale des erit6res relatifs £ la mauvaise foi, compte ¢ enu des
circonstanees particuli res du litige.
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domaine au moment de l'enregistrement. Ce dernier ne pouvait pas
savoir que le nora de domaine avait t6 remis sur le march6 par erreur
et que le curateur de la S.A. Alctiv aurait accept6 par e mail la reprise
du nom de domaino par le cessionnaire du fond de commerce. De plus,
la Cour d'appel d'Anvers r4forme le premier jugement sur le point de
l'atteinte constat6e aux pratiques du commerce. Alors que le premier
juge avait ordonn la cessation de l'usage du nora de domaine litigieux
comme 4rant un acre contraire aux usages honnBtes en mati4re
commerciale2s, la Cour a d@lar6 qu'aucune faute ne pouvait tre
reproch@ au titulaire du nom de domaine litigieux.

16. Aupr4s du juge des r6f r6s de Nivelles, la qualification de mau
raise foi a 6t6 retenue l'encontre d'un titulaire de nora de domaine
qui avait enregistr6 des noms de domaine correspondant au nora
commercial d'un concurrent <<ImagyLiOgc > avant mgme que ce
concurrent soit constitu 30. En l'occurrence, los noms de domaine liti
gieux avaient 6t6 enregistr6s avant l'existence juridique de I'A.S.B.L.
Imagy Liege, demanderesse, mais apr s son inauguration, et apr s que
le titulaire air 6t6 6vlnc6 du projet. Darts cette affaire, le Tribunal a
donc tenu compte de l'historique des relations entre les parties31. En
mati re de mauvaise foi, les jugements sont donc tout naturellement
taillBs sur mesure, au cas par cas.

et § 4. L'action en cessation

17. Compte tenu du fair que la lutte contre le cybersquatting appelle
une r6ponse rapide, la loi a instaur6 une action on cessation qui so d6
roule comme en r6f6r6, si bien que le pr6sident du Tribunal est comp6
tent our nrononeer a,nssi rni idement oue possible un ordre de eessa
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concernd et qui peut faire valoir un droit d l'un des signes mentionnds d
l'article 4 33.

Relevons le fair que la d6finition du demandeur potentiel dans le
cadre d'une action en cessation bas6e sur la Ioi relative aux noms de
domaine diff6re de la d6finition du demandeur en mati re de pratiques
du commerce ou en mati6re de droit d'auteur, oll il est question
respectivement des int6ress6s ) 34 et de tout int6ress6 )35.

L'action en cessation n'est donc pas ouverte £ tout intdress6. La
partie demanderesse doit pouvoir d6montrer qu'elle a un droit

propre sur le signe distinctif pour lequel elle invoque une protection,
et ce, au moment de Fenregistrement du nom de domaine Iitigieux36.

19. I1 faut toutefois se garder de suivre les jugements qui donnent une
application trop extensive de la notion de droit ( propre >. Duns
l'affaire concernant le nom de domaine marino! eulen.be , il a 6t6 d6cid6
qu'une entit6 politique telle que la Communaut6 flamande, avait un
int6rSt 16gitime £ agir contre l'enregistrement d'un nora de domaine
formd/ partir du nom d'un de ses ministresaT. Le Tribunal de premi6re
instance de Furnes a en effet jug6 que cet int6rgt naissait du fair que
l'enregistrement abusif avait une influence sur le demandeur en rant
que personne physique et en rant que ministre. Cette opinion ne peut
8tre suivie : la Communaut6 flamande n'a aucun droit propre relatif au
nora de ces ministres, et partant, elle n'a aucune qualit6 pour agir au
nora de ses ministres sur la base de la loi relative aux noms de
domaines. En l'occurrence, seul le ministre Marino Keulen 6tait en
droit d'entamer Faction en cessation relative £ l'enregistrement abusif
d'un nom de domaine comportant son nom personnel.

R. Cnntr n111 clalt £tva fast.ha l . ;.
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question

une personne active duns la vente de cartes professionnelles offrait ses
produits sous le nom de domuine identitique £ un tiret pr6s du
concurrent (< Elite-Cards ), titulaire du nora de domaine <( elite-cards.be ).

Heureusement pour la pattie 16s6e, la loi sur les prutiques du
commerce a pu fonder sa demande et le titulaire du nom de domaine
litigieux a 6t6 sanctionn6 par l'ordre de cesser route utilisation du nom
de domaine utilis6 de mauvaise foiss.

La
un droit

peut

de
ell

Duns
d6cid6

C. Les mesures que le pr6sident peut ordonuer

21. Comme duns le cadre des pratiques du commerce et du droit
d'auteur, le pr6sident constate l'existence d'une atteinte/ la loi   g
savoir, l'enregistrement abusif d'un nora de domuine  et en ordonne
la cessation.

Duns la plupart des cas, la simple cessation de l'enregistrement du
nora de domaine litigieux ne sera pus une mesure suffisunte pour
contenter la partie 16s6e. Le pirate de nom de domuine peut en effet
mettre fin l'enregistrement pour se conformer/ l'ordre de cessation
mais rien ne l'empgche d'enregistrer nouveau le mgme nom par le
biais d'un homme de paille avunt que la purtie demanderesse n'ait eu
elle-mgme Foccasion de i'enregistrer39. C'est pourquoi l'article 6 de la
loi relative uux noms de domaines pr6voit que Ie pr6sident peut 6gu
lement ordonner la radiation ou le transfert du nom de domuine. Une
telle mesure est en effet indiqu6e en mati6re de piraterie de llom de
domaine et il convient de souligner que la loi pr6sente cet 6gurd un
avantuge ind6niuble.

En effet, duns le cadre des autres actions en cessation, il n'6tuit pus
6vident d'obtenir le transfert du nom de domuine. La comp6tence du
pr6sident si6geant en mati6re de pratiques du commerce, par exemple,
est limit6e la constatation de l'infraction et l'ordre de cessation de
eelle-ci, 6ventuellement accompagn6 de mesures de publication.
Plusieurs pr6sidents en ont d6duit qu'il ne leur appartenait pus
d'ordonner/ une partie de transf6rer son enregistremen la partie
adverse. A notre avis, ull ordre de cessation visant le refus illicite de
transf6rer le llom de domaine £ lu purtie demanderesse revient au
m me r6sultat qu'un ordre de transfert sans violer les principes de
Faction en cessation40. La comp6tence 61argie du juge des cessations

38.   Pr6s. Comm. ttasselt, 3 f6w%r 2006, <( elitecards.be *, in6dit, 05/02980.

39.    Projet de loi relative l'enreglstrement des noms de domaine, Doc. purl., Chr. repr6s., sess.

ord. 2000 2001, 1069/001, Expos6 des motifs, p. 7.
40.    Cf . T. I EREI IAJN'S, Domeinnamen : de juridische analyse van een nleuw onderscheidingsteksn,

op. sit., p, 177,
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sur la base de la loi relative aux noms de domaine ouvre la possibilit6
directe et explicite d'obtenir le transfert du nora de domaine. Certains
pr6sidents de tribunaux de commerce ne partagent toutefois pus cet
avistk

22. Duns l'affaire < guinot.be >, le pr6sident du Tribunal de commerce
de Bruxelles a ordonn6 le transfert de ce nom de domaine au titulaire
de la marque Guinot 2. Par centre, la m me mesure n'a pus pu 6tre

prise pour le nora de domaine guinot.nl , soumis g ]'appr6ciation du
juge duns le cadre du m6me Iitige. En effet, duns ]a mesure off la d6
fenderesse 6tait bas6e aux Pays-Bas, la loi du 26 juin 2003 ne pouvait

tre invoqu6e centre l'enregistrement du nora de domaine guinot.nl.

Sur la base d'une rue restrictive de Ia loi sur les pratiques du corn
merce, seule la cessation de l'usage de cc dernier nom de domaine a 6t4
ordonn6e. Ce litige illustre done l'avantage qu'il y a pour la partie 16s6e

invoquer la protection de la loi sur les hems de domaine quand elle
est d' application.

Le transfert peut 4tre ordonn6 duns un d61ai assez rapide, sous peine
d'une astreinte. Ainsi, ]e pr6sident du Tribunal de premi6re instance
de Fumes a ordonn6 le transfeI duns les 24 heures du nom de domaine
, marinolseulen.be , vers le mi fistre Marine Keulen et ce sous peine
d'une astreinte de 500 cures par jour de retard. Pour le deuxigme nom
de domaine impliqu4 duns cette proc6dure, savoir le nom marl
noke-ulen.be le pr6sident du Tribunal a ordonn6 la radiation g, la de
mande du ministre et de la Communaut6 flamande43.

Toutefois, l'obtention d'une mesure de transfert n'est pus toujours
acquise pour la partie demanderesse. Dans l'affaire athos.be , la Cour

d'appel de Gand a refus6 d'accorder un tel tranfert au titulaire de la

demaude. Cepcudant
demandeur, le pr6sid
les conditions d'appl
sent remplies. Ceci v
tgres pour le juge rela

23. Enfin, le pr6side
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le juge a la faeult6 dc
d6fendeur ct co, pen
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affaire, l'importance
caract6re partieuli6re
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demande. Cependant, lorsque c'est le transfert qui est sollicit6 par le
demandeur, ie pr6sident n'aura plus aucune marge d'appr6ciation si
les conditions d'application de la Ioi relative aux noms de domaine
sont remplies. Ceci vaut d'autant plus que la ioi ne pr6voit pas de cri
tgres pour Ie juge relativement £ son pouvoir d'appr6ciation.

23. Enfin, le pr6sident peut ordonner la publication - partielle ou en
ti6re  du jugement, dans Ies cas oh une te]le publication est de nature

contribuer £ la cessation de l'enregistrement ou de ses effets4s. Ainsi,
le juge a la facult6 d'ordonner Ia publication du jugement sur lc site du
d6fendeur et ce, pendant un d6iai parfois long, comme par exemple
pendant trois mois dans l'affaire ( belgaqueen.be ))4s. Dans cette der fibre
affaire, l'importance de la mesure de publication se justifiait par ie
caractgre particuli6rement d61oyal des agissements de la soci6t6 ayant
enregistr6 abusivement Ie nora de domaine. I1 est 6galement possible
d'obtenir la publication du jugement sur le site d'un tiers ainsi que
dans plusieurs journaux belges47. Cependant, ce type de mesure n'est
pas accord6 de fagon syst6matique.

instance

peiue
nora

la de

SECTION II. LA R SOLUTION EXTRA-JUDICIAIRE DES

LITIGES  CONCERNANT LES NOMS  DE  DOMAINE  ((  .BE  i}

ue

ours

de la

§ I. Introduction

24. Lors de la lib6ralisation du domaine ( .be )) en d6cembre 2000,
caract6ris6e par I'avbnement du principe ((premier arriv6, premier
servi , DNS Belgique a opt6 pour une proc6dnre extrajudiciaire de r6
solution des litiges. Ces r6gles, dont l'objectif principal est d'apporter
une r6ponse ad6quate aux cas de ( cybersquating ou de domain name
grabbing , sont fortement inspir6es des r6gles internationales telles
que les r6gles UDRP.

Sur cette base, DNS Belgique a donc 6iabor6 une proc6dure
d' arbitrage non contraignante : les lignes directrices pour la r6solution
des litiges4s. Ces dernibres ont 6t6 int6gr6es dans les conditions
d'enregistrement de noms de domaine sous le domaine t( .be ), en vertu

45.    Article 7 de t loi relative gux noms de domaine.

56.   Pr6s. Com. Braxelles, 6 novembre 2003, s belgaqueen.be , , in6dit, A/03/09580.
47.   Pr6s. Com. Bruxelles, l0 mars 2004, <, valois.be >, in dit, 04/02190.
48.   Voirhttp://www.dns.be/fr/home.php n-51.
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desquelles chaque titulaire accepte de soumettre des iitiges 6ventuels g
l'institution de r4solution de litiges d6sign6e par DNS Belgique, g
savoir le C PANI. Ce dernier a d6velopp6 des r6gles de proc6dure qui
sont publi6es sur son site web49.

Le ( tiers d6cideur >, d6sign6 par le CEPANI, examine si routes les
conditions sont remplies et ordonne soit la radiation, soit le transfert
du nom de dom ine litigieux. La proc6dure se d6roule par 6crit, n'est
pas tr6s cofiteuse, et permet d'obtenir une d6cision en quelques
semaines50.

25. Nous examinerons ici les crit6res juridiques sur la base desquels
les tiers d6cideurs fondent leur d6cision et illustrerons notre analyse
dans ]a mesure du possible par la r6f6rence g des d4cisions CEPAN151.

Le tiers d6cideur est comp6tent pour prononeer la radiation ou le
tr nsfert du nom de domaine lorsque les crit6res suivants sont remplis
de mani6re cmnulative :

(( Dans le cadre de la procddure de rdsolution des litiges, le tiers (le 'Plai
gnant') doit faire valoir et prouver, conformdment aux r gles de procd
dure de l'institution de r glement des litiges, que:

•  le nora de domaine du preneur de licence est identique ou ressemble
au point de prater d confusion 5 une marque, un nora commercial,
une ddnomination sociale ou un nora de socidtd, une indication
gdographique, une appellation d'origine, une indication de prove
nance, un nora de personne ou une ddnomination d'une entitd gdo
graphique sur lesquels le Plaignant a des droits ; et

®  lepreneur d  "       "           "e hcence n a aucun drozt sur le nom de domaine ni au
curt intdr t ldgitime qui s 'y attache ; et

ti
nJ

ti
6t
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§ 2. Le signe distincti] du plaignant

A. Preuve de la titularit du signe distinctif

26. Afin de remplir le premier erit re de fond, le plaignant doit appor
ter Ia preuve de Ia titularit6 de ses droits relatifs un des signes dis
tinctifs gnum r s duns les lignes directriees et pour Iequel il invoque
une protection.

Bien gvidemment, le plaignant devra veiller fonder sa dcmande
sur des droits valables et non, par exemple, des marques non
enregistr6es ou des marques de tiers.

Ainsi, dans le litige eoncernant ]e nora de domaine 'hengstler.be', le
tiers d6cideur a refus4 ]a demande du plaignant au motif qua ce der
nier n'apportait pus la preuve du fair qu'il 6tait titulaire du signe dis
tinctif Hengstler. Aucune marque Benelux ou communautaire n'avMt
t4 d6posge par le plaignants.

De mgme, dans le litige portant sur le nora de domaine ( camel.be ,

le tiers d cideur a eonstatg qua la marque verbMe Camel n'6tait pus
enregistr e au nora du plaignant, si bien qu'il ne pouvait en tenir
compte53. Une m6saventure similaire a t6 v eue par ]e pl ignant dans
l'affaire 'startpagina.be', car iI n'a pus t en mesure de prouver ses

droits sur plusieurs marques invoqu esSq

La possibilit4 d'invoquer une marque est subordonn6e g la
d4monstration par le plaignant qu'iI en est le titulaire, ou qu'il aun
droit d'usage sur elle. Ainsi, duns l'affaire concernant le nora de do
maine ( mitsubishi.be ), le plaignant a d montrg qu'il avait obtenu du
titulaire de la marque Mitsubishi le droit d'usage de eette marque et le
tiers d cideur a d s lors admis que le plaignant avait des droits sur le
signe invoqu6, ce qui n' tait d'ailleurs pus contestg par le dgfendeurss.
Selon le mgme principe, le simple fsdt d'gtre l'importateur de produits
de marque ne suffira pas pour soutenir un droit , invoquer une

52,   OEPA I, affaire n° 4005, Hengstler Belgium v. Bintz Technics, 8 mai 2001• Toutes tes affaires

traneh6es par Is OEpAI I sont dispo fibIes sur le site http://www.cepani.be/FR/default .aspx ?
Pid - 294•

53.   CEPA I, affaire n° 4018, J.T. International Company Netherlands s. Amstel Mee Land, 6

aofit 2002.

54.   c PA , aff re n° 44050, Startpaglna B V v. Take B VBA, 17 novembre 2004.

55.   C A I, affaire n° 44043, Mitsubishl Motors Belglu'm NV v. MT- ift NF, 31 d cembre 2003.

i  ii!i
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marque darts le cadre de la proc6dure de r6solution de litiges de DNS
Belgique 6.

27. La question s'cst pos6e de savoir si les droits invoqu6s doivent
pour Ie surplus 8tre valables en Belgique. Ainsi, darts le litige eoncer
nant le nora de domaine <( marinador.bc }, le tiers d6cideur a rejet6 la
plainte d6faut pour le plaignant de prouver qu'il avait des droits
valables en BelgiqueST. Selon le tiers d6cidcur, en effet, ni la d6nomina
tion sociale espagnole, ni la marque espagnole, nile nora commercial
espagnoi ne permettaient de rencontrer le premier crit6re des lignes
directrices de DNS Belgique.

Nous estimons, toutefois, que ce point de vue est trop restrictif, les
lignes directrices ne requ6rant pas que les signes distinetifs invoqu6s
soient ( valables ) en Belgique. I1 suffit que Ie plaignant ait des droits
sur le signe qu'il invoque. Ainsi, darts l'affaire ( mobylines.be >, le tiers
d6cideur a jug6 raison que lc plaignant 6tait fond6 £ faire valoir des
droits sur le nora Moby, et ce, sur la base de marques italiennes et
d'une d6nomination sociale italienne. Ces droits de marque valables
l'6tranger ont en l'occurrence permis au plaignant d'obtenir gain de
cause dans le cadre de la proc6dure CEpANISS. Cette solution nous
semble bien plus 616gante que la pr6c6dente, et mieux respectueuse de
la finalit6 poursuivie par ie CEPANI. Le ph6nom6ne du cybcrsquatting
6tant par d6fi fition un ph6nom6ne international, il nous semble
in6quitable d'exiger que la partie 16s6e soit en mesure de faire valoir
des droits en Belgique pour pouvoir b6n6ficier de la proc6dure de
r6solution de litiges de DNS Belgique.

B. Les diff6rents signes distinctifs

29. Dans le c
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29. Dans le cadre du litigc portant sur lc nom de domMne 'export
vlaanderen, be', le plaignant tait une institution publiquc poss dant la
personnalit juridique et qui s' tait rue conf rer par D4cret du
Vlaamse Raad du 23 janvicr 1991 Ic nom ((Export Vlaanderen )61

Quant au titulaire du nora de domaine, i] s'agissait d'une entreprise
commerciale dont I'activit principale consistait exporter la tech
nologic flamandc dans ic monde cnticr. Cctte dcrni rc entreprise
connaissait l'existence de l'institution (( Export Vlaanderen > car e]le
avait particip6 des s6minaires organis4s par cette derni re. Dans ce
cas, le tiers d4cidcur s'est montr s v rc lors de l'cxamen du premier

crit re. ][1 a cn effet d4cid que le plaignant n' tait fond faire valoir
de droits sur les signes num r6s dans les lignes directrices qu'£ la seule
condition qu'il y ait une base l gale adequate pour tayer les droits
all6gu4s. En l'oceurrcnee, le tiers d4cideur cstimait que lc D6crct
fiamand ne formait pas une telle base. A notre avis, les lignes di
rectrices ne contiennent pas unc tclle exigencc. Si aucune Ioi ou d cret
nc d tcrmine comment ou sur quclle base le nom d'une institution pu
blique est protege, ceci n'implique pas que ce nora soit d4pourvu de
toute protection dans le cadre des lignes directrices de DNS Belgique.
Bien au contraire, c'est pr6cis6ment dans le contexte off de tels signcs
distinctifs ne jouissent pas ais ment d'une protection l gale que les
r glements alternatifs de conflits sont appel4s jouer un r61e impor
tant.

De m me, une base 16galc fair galcmcnt d6faut pour la
protection des < d6nominations d'entit s g ographiqucs (comme le
nora d'une ville ou d'une r gion), ce qui n'emp che pas ees
d nominations de jouir d'une protection dans lc cadre des lignes
dircctrices de DNS Belziauc.
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gnant, l'] tat belge repr6sent6 par son premier ministre, a pu faire va
loir ses droits de titulaire naturel ) du nom de domaine belgie.be . I1
est cet 6gard fait r6f rence aux travaux pr6paratoires de la loi du 26
juin 2003 relative l'enregistrement abusif des noms de domaine,
l'occasion desquels il a 6t6 pr6cis6 que Ie , titulaire naturel ) d'un nom

dolt b6n6ficier de la protection de la loi. En l'esp6ce, le plaignant fair
vaioir qu'il est le propri6taire le plus logique du nom de domaine
controvers6, et qu'une protection de la d6nomination g6ographique
est justifi6e du point de rue de l'int6r6t g6n6ral. Sur la base de ces ar
guments, le tiers d6cideur a ordonn6 le transfert l'] tat belge de ce
nom de domaine.

30. Tons les signes distinctifs ne jouissent toutefois pas d'une protec
tion, dans la mesure off la liste de l'article 10 des Iignes directrices de
DNS Belgique est limitative. Les noms d'associations de fair comme les
partls politiques, les noms de livres on de films, les pseudonymes, etc.
ne pourront pas b6n6ficier de la protection du r6glement alternatif de
conflits, mais Ies titulaires de ces noms conservent la possibilit6
d'intenter route autre proc6dure judiciaire ad6quate.

C. La similarit6 ou la ressemblance entre le signe distinctif et le nom de
domaine

31. Lorsqu'il est 6tabli que le piaignant est titulaire d'uu on plusieurs
des signes distinctifs 6num6r6s, le tiers d6cideur dolt ensuite examiner
si le nom de domaine est identique au signe distinetif, ou s'il y ressem
ble an point de cr6er un risque de confusion.

32. Darts le premier cas, il s'agit de d6terminer si le nora de domaine
est identique au signe distinetif du plaignant. Lorsqu'il s'agit d'un

quel le
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quel le risque de confusion peut na tre d'une ressemblance auditive,
visuelle ou conceptuelle entre la marque et le signe litigieux6 .

La ressemblance conceptuelle fur admise dans le litige opposant la
Croix jaune au titulaire du nom de domaine (( witgelel ruis.be ))67. La

Croix jaune de Flandre poss4dait une marque figurative consistant en
une croix jaune et blanche. Le tiers d4cideur estima qu'il y avait une
ressemblance conceptuelle entre la marque figurative et le nom de
domaine. Par consequent, le transfert de ce nom de domaine fur or
donn . D'autres d6cisions ont galement sanctionn de telles ressem
blances entre nom de domaine et marque figurative6s.

La ressemblance auditive est illustr e par le litige ayant oppos6 le
personnage po!itique Philip Dewinter au titu]aire du nom de domaine
'fitipdewinter.be'69. Le tiers d4eideur d6cida £ juste titre que le nora
personnel snr lequel le personnage politique faisait valoir ses droits

tait 'Philip Dewinter', et non 'Filip Dewinter (avec 'fen lieu et place
de 'ph'). Le nom de domaine n'4tait donc pas identique au signe dis
tinctif concernS. Mais le tiers d cideur a estim6 que le nom de domaine

tait bel et bien ressemblant au point de crier un risque de confusion
avec ]e signe distinctif dans le cas off l'internaute introduirait par er
reur ]'adresse 'filipdewinter.be' dans son browser. Par contre, aucun

risque de confusion ne fur admis pour le nora de domaine *fdw.be ).

Quant £ la ressemblance visuelle, elle fur aecept e par le tiers
d4cideur relativement £ la marque figurative accompagnant le mot
Camel et le nom de dom aine 'camel. be'TO.

34. n convient de mentionner ici la d4cision controvers4e dans
l'affaire 'redbulls.be'Tk Dans cette affaire, le tiers d cideur admit qu'il
y  avait  une  ressemblance  auditive  entre  le  nom  de  domaine

I
I
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diff6rait des aetivit6s du club d'investisseurs titulaire du nora de
domaine 'redbulIs.be', le tiers d6cideur a exclu tout risque de confusion
entre ee signe distinctif et ce nora de domaine.

La finalit6 des lignes directriees de D S Belgique plaide toutefois
pour un examen in abstracto  e'est Z-dire un examen qui ne tient pas
eomp e de l'usage eoncret qui est fair du nom de domain&e. En effet,
les r6glements alternatifs des conflits ont vn le jour pour permettre de
lutter eontre des cas de piral,erie off souvent le cybersquatter ne fai au
cun usage du nora de domaine. Le texte des lignes directrices de D S
Belgique ne con ient aucun erit6re pour 6valuer le risque de confusion
autre que la eomparaison du signe distinctif invoqu6 et le nom de
domaine. Dans de nombreuses d6eisions le risque de confusion a 6t6
jug6 d'un point de vue abstrait, e'est Z-dlre, mfiquement sur la base de
!a eomparaison entre le nom de domaine litigieux et le signe distinetif
mvoqu6 (ct non en fonction de l'usage qui est fair du nora de
domaine)73.

D. Le signe distinctif est-il ant6rieur l'enregistrement du nom de
domaine ?

35. Le  signe  distinctif du  plaignant  doit-il  8tre  an 6rieur
l'enregistrement du uom de domaine litigieux ?

Du point de rue du droit des marques, Ia r6ponse/ eette question
est n6gative : il suffit que le plaignant soit le titulaire de la marque au
moment  oh  le tiers  d6cideur dolt se prononcer.  Dans l'affaire
'ckzvlaanderen.be', le tiers d6cideur a fair application de ce prineipe eta
estim6 qu'il 6tait suffisant que le plaignant ait enregistr6 sa marque
une semaine apr6s que son concurrent ait enregistr6 son nom de do
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lors de l'enregistrement du nom de domaine litigieux. Ainsi, duns
l'affaire < circle.be >, Ie plaignant exploitait des vid6oth6ques en Flaw
dres sous la marque figurative Circle enregistrge uu Benelux en I995V6.

Le titulaire, entreprise active duns la transformation du m6tal A
finulit6 automobile et navule, a enregistrg le nora de domaine

< circle.be > en 2001 alors que la marque 6tait encore vMable. Muis gtant
donn6 que cette marque 6tait @hue £ la date de l'introduction de la
plainte, le tiers dgcideur n'a pus tenu compte des droits/ Ia marque du
plaignant.

§ 3. Le d faut de droit ou d'intdrdt ldgitime dans le chefdu
titulaire

36. Le deuxigme critgre de fond consiste en l'absence de droit ou
d'int6rgt I6gitime duns le chef du titulaire du nora de dom ine liti
gieux. Le pluignant dolt done dgmontrer de fugon vraisemblable que le
titulaire du nom de domaine ne poss6de aucun droit ou int6r6t lggi
time, mais il ne peut toutefois gtre exig6 du plaignant qu'il en livre la
preuve absolue. En effet, en vertu du proverbe latin 'Negativa sunt
non l)robanda', on ne peut exiger d'une pattie qu'elle prouve un fair
n6gatif 7.

D s lors, pour autant que le plaignant d6montre avec vraisemblance
l'absence de tout droit ou int6rgt 16gitime duns le chef du titulaire, la
charge de la preuve glisse duns le chef du titulaire du nom de domaine,
qui devra alors prouver lui-mgme qu'un droit ou int6rgt 16gitime sou
tient sa position.

37. L'article 10 des lignes directrices de DNS Belgique offre en son
paragruphe (b)-3° quelques exemples de telles circonstances :

( Lorsque le preneur de licence refoit une plainte, la preuve de see droit
sur le nora de domaine ou de son intdr t ldgitime qui s'y attache peut tre

dtablie, en particulier, par l'une des eirconstances ci-apr s:

•  avant d'avoir eu eonnaissance du litige, le preneur a utilisd le nora
de domaine ou un nora correspondant au nora de domaine en rue

76,

77.

CEPANI, affaire n° 44066, BVBA  Van Eckeren en Van Eckeren v. BVBA Circle, 19

septembre 2005.

CEPANI affaire n° 4013, Guiness UD V North America w Olivier No l, 7 f4vrier 2002 ; CEP. m,

affalre n° 4030, Le Petit-File de L.U. Chopavd &Cie v. Jo l Glecer (Orologio), 17 fvrier

2003 ; CEPANL affalre n° 44056, Ideal Standaxd GmbH &Co OHG v. Mrs. Aline Bouvy 23 f
wSer 2005.

ii
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d'offres de bonne foi des prodnits on des services, ou fait des prdpa
ratifs sdrieux cet effet ;

•  le preneur de licence est eonnu (en tant qu'individu, entreprise on
autre organisation) sous le nora de domaine considdrd, m me sans

avoir acquis de droits sur une marque de produits ou de services;

ou

®  le preneur de lieence fait un usage non commercial ldgitime ou un
usage loyal du nom de domaine sans intention de ddtourner des

fins lueratives les consommateurs en crdant une confusion ni de
tern& la marque, le nora commercial, la ddnomination sociale ou le
nora de socidtd, l'indieation gdographique, la ddnomination on
l'appellatiou d'origine, l'indication de provenance, nom de per
sonne ou la ddnomination d'une entitg gdographique en cause. )

38. Les proc6dures extrajudiciaires de r6glement des litiges sont cer
tes souples, mais le droit ou l'int6r t 16gitime invoqu6 dolt tre au mi

nimum cr6dible. Dans l'affaire concernant le nora (( ricard.be )), le tiers
d4eideur a d6cid6 que le titulaire du nom de domaine litigieux ne saris
faisait pas au crit6re de droit ou int6r t 16gitime en invoquant sa
qualit4 d'organisateur de comp6titions de foot au cours desquelles une
r6compense d6nomm6e le 'Ricard d'Or' est d6cern6e au meilleur

j Oueur8

I1 faut 6galement signaler que Fintensit6 de ]'usage d'un site web

peut tre prise en compte pour d6bouter le titulaire de ses pr6tentions
gun int6r t 16gitime. Dans ]a d6cision (( classicsgallery.be * , le tiers
d6cideur rel6ve que le tituIaire ne prouve pas son int6rSt par l'usage de
son site, d6s lors qu'il n'est pas d6montr6 que ce site 6tait r6ellement

1 £ , h i  n l ,  alz$ * r cl rnclnlt, f,  ervines  de  bonne  foi
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qu'il poss6dait un site web comportant la mention 'en construction' ne
permettait pas de conclure qu'il avait un droit 16gitime.

I1 est toutefois possible de tirer un int6r@t 16gitime d'un site en cons
truction & condition de d@montrer que des d6marches ont v6ritable
ment 6t6 entreprises en vue d'exploiter le site sous le nova de domaine
litigieux. C'6tait le cas dans l'affaire <( startpagina.be > off le titulaire
avait r6ellement investi dans l'61aboration dn site web portail, mais o
lc site 6tait loin d'6tre achev6 au moment de la plaintes2.

39. Le fai qu'un nora de domaine soit I'abr6viation du nom commer
cial du titulaire peut suffire faire na tre un int6r6t 16gitime en son
chef• Ainsi, dans les affaires <( ckzvlaanderen.be >ss et ( hrs.be >s4, le tiers
d6cideur a tenu compte du fair que le nora de domaine constituait
l'abr6viation du nom des titulaires des noms de domaine. Toutefois,
comparaison n'est pas raison• Dans l'affaire ((fa.be , le fair quc ((fa 

serait une abr6viation dn nom commercial du titulaire 'Fashion
Agency' n'a pas encourag6 le tiers d6cideur & reconna[tre le moindre
droit dans le chef du titulaire du nom de domainess. La question de la
protection de l' abr6viation du nom commercial reste ouvertes6.

40. Dans l'affaire (( vincotte.be , le tiers d6cideur a 6cart6 l'argument
du titulaire qui pr6tendait fonder son droit au nom de domaine

vincotte.be par  l'cnregistrement  post6rieur  de  la  marque
( vincotte, be )ST.

41. En cc qui concerne les entit6s g6ographiques, il n'est pas 6vident
de d6montrer un droit ou int6r6t 16gitime justifiant l'enregistrement
d'un nmn de domaine corrcspondant au nom g6ographique.

Ainsi, dans l'affaire (( brabant-wallon.be , tout int6rgt 16gitime a 6t6
d6ni6 au titulaire qui exploitait sous ce nom de domaine un site repre
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de la d6nomination g6ographique comme nom de domaine : ¢ son site
traite de sujets varids sans relation avecla province du Brabant wallon,
les pages relatives aux communes de la province sont peu ddveloppdes, le
titulaire u'est pas domicilid daus la province du Brabant wallon et
n'exerce aucune activitd directement lide d cette province s. Pent-on en
d6duire qu'il n'6tait pas impossible un tiers, comme par exemple,
une entreprise touristique, de s'approprier le nom de domaine
'brabant-wallon.be' condition de satisfaire aux conditions susmen
tionn4es ?

Dans le conflit ayant oppos6 le titulaire du nom de domaine
<champagnes.be >,  et  le  Comit6  InteI]orofessionnel  du  Vin  de
Champagne comme plaignant, le tiers d4cideur a rejet6 la d4fense du
titulaire bas6e sur son int6r t 16gitime/ exploiter un site concernant le
village belge (, Champagne > : ¢ Cette ddfeuse ne peut tre retenue essen
tiellement parce que le titulaire n'dtablit pas qu'il soit mandatd par les
autoritds communales en charge de ce village pour assurer la promotion
de celui-ci ni gull ait aucune autre qualitd partieuli re gui lui permet
trait de se prdvaloir du droit et de 17ntdr t ldgitime qu'aurait cette collecti
vitd locale d'utiliser le nora de son village >sg.

§ 4. L'enregistrement ou l'utilisation de mauvaise]oi

42. Enfin, le titulaire du nom de domaine ne sera sanetionn6 qu'g la
condition de l'avoir enregistr6 ou utilis6 de mauvaise foi. I1 incombe au
plaignant d'apporter la prenve de l'une ou de l'autre hypoth6se. _ cet
effet, Ie plaignant ale loisir de se r6f6rer aux exemples de mauvaise foi
6num6r6s de fagon non limitativeg0 dans les lignes directrices de D s
Belgique, tels que l'enregistrement d'un nom de domaine en rue des
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reeruter la elientgle du plaignant en offrant les mgmes produits ou ser
vices que ce dernier sous le nora de domaine litigieux9 .

Le fail que la marque du plaignant soil rcnomm6e permet au tiers
d6cideur de prgsumer que le titulaire derail connaftre son existence
pr6Mablemcnt l'cnregistrement d'un nora de domaine similaire. Sa
mauvaise foi est ainsi 6tablie9 .

Duns l'affaire (( vueling.be ), le titulaire utilisait sous Ie nom de do
maine litigieux un site web pour offrir les mgmes produits et services
que le plaignant, s'agissant de services de transport a6rien, et ce fail a
permis au tiers d6cideur de pr6sumer que le titulaire a eu connaissance
du signe distinctif du plaignant avant l'enregistrement ]itigieux93.

Duns l'affaire (( startpagina.be ), Ie tiers d6cideur a toutefois estim6
que ]a pr6somption de connaissance pr6alable de la marque invoqu6e
n'6tait pus suffisante pour 6tablir la mauvaise foi duns le chef du
titulaire du nom de domaine94. Duns ce cas, l'usage du terme

startpagina pour d6signer unc page de d6marrage sur Internet 6tail
tout-g fail ]6gitime et ne constituait pus un acre de mauvaise foi.

Le mgme raisonncment a 6t6 mis en application duns l'affaire
( lastminute.be oh le titulaire avail d6velopp6 les m6mes activit6s que
celles du plaignant, savoir, la vcnte de billets de derni6re minute,
titulaire d'une marque figurative comprenant l'expression Last
Minute9 . En l'oceurrenee, l'absence de mauvaise foi a 6t6 d6duite
notamment du fail que l'activit6 6conomique du titulMre n'a pus 6t6
d6velopp6e de mauvaise foi duns un contexte off beaucoup d'acteurs
6conomiques offrent des billets/ last minute .

Enfin, la mauvaisc foi appara tra de fagon fiagrante ]orsque Ie nom
de domaine a 6t6 enregistr6 exclusivement duns ]e but d'en liter profit
ou lorsque le site exploits sous le nom de domaine, est injurieux envers
]a personne ou la soci6t6 dont le nora est int6gr6 duns le nora de
domaine.

9I.   c rANI, ffa re n° 4OO5, Hengstler Belglum v. Biogz Technlcs, S m i 2001.

92.   CEPANI, ffaire n° 4014, Henkd KGaA v. MADEuvope, 8 real 2002 ; CEPANI, ffaire 4025, Al
lianz Aktieagesellschaft v.  Constantin European Internet Club ASBL, S j nvier 2003;
cEP I, ff ire n° 44030, America Online Inc. v. Mrs. Bdnddicte Galmart, 21 mai 2002 ;

CEPA]'I, affaire n° 44051, Comitd Interprofes ionnel du Vin de Champagne v. Edition.s Lander,

20 d6cemb 2004 ; CEt'ANI, uffaire n° 44056, Ideal Standard Gmbtt & Co OHG v. Mrs. Aline
Bouvy, 23 f6w'ier 2005.

93,    oEPANI, affalre n 44068, Vuel ng Airlines v. Eclark Howard, 23 septembre 2005.

94,   CEPANI               ,Startpagina BV v. Take BVBA. 17 november2004.

95.                          Last Minute *, 8 j anvier 2002.
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Ainsi, dans F ffaire <, ricard.be , le tiers d cideur a estim que le but
poursuivi par le titulaire 6tait de monnayer la vente de son nora de
domaine, ce qui impliquait Ia preuve de sa mauv ise foi96. Ce type
d' attitude est souvent consid6r6 comme indicatif de la mauv ise foi97.

La m uvaise foi est 6vidente en ce qui concerne I'ouverture d'un site
sous le nora de domaine (,filipdewinter. be dans lequel on pent voir que
des tomates sont jet es la t6te de l'homme politique Philip Dewinter.
Selon le tiers d cideur, la volont6 de nuire au plaignan est manifeste,
cc qui prouve la mauvaise foi dans le chef du titul ire du nom de
dom ine9s.

44. De fason g6n ra]e, la m uvaise foi dolt tre prouv e de fason rai
sonnable. Le pl ignant ale loisir de prouver la mauvaise foi du titu
laire par tousies moyens, y compris les pr somptions et cireonstances
qui indiquent avee un degr6 raisonnable I'existence de mauvaise foiSS.
Le tiers d6cideur ne peut d duire la mauvaise foi du simple f it qne le
titulaire ne s'est pas d6fendu dans la proc6dureI00.

CHAPIT

INTBOD

CONCLUSION

45. La procgdure basge sur ia loi relative aux noms de domaine et la
procedure CEPANI connaissent routes deux un vif succgs et ont prouv6
leur effieacit6 eontre ies cyber-pirates. Certes, quelques diff6rences
d'approehe sont perceptibles et la jurisprudence reste encore mal gta
blie sur certains points. II es toutefois vraisemblable qn'£ long terme,
une certaine uniformisation de la jurisprudence interviendra.
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